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Monuments historiques
Question écrite n° 9856

Texte de la question

M. Pierre Pascallon appelle l'attention de M. le ministre de la culture et de la francophonie sur l'importance de la
maitrise d'ouvrage en matiere de conservation du patrimoine monumental. La precedente loi de programme a
permis de resorber, entre 1988 et 1992, un siecle de retard concernant les urgences et de mettre un frein a la
degradation de l'etat des monuments historiques appartenant a l'Etat. Mais 6 p. 100 seulement d'entre eux
appartiennent a l'Etat et pres de 63 p. 100 aux collectivites locales. Pour ces dernieres, on constate, au
contraire, depuis 1988, un accroissement du montant des urgences et l'on peut craindre qu'un seul probleme
budgetaire ne bloque les travaux necessaires. En effet, les proprietaires publics, souvent de tres petites
communes, a tres faible budget, sont dans l'impossibilite d'assumer la maitrise d'ouvrage. Cette maitrise peut
alors etre assuree par l'Etat et les travaux doivent donc etre finances par des credits de titre V. Helas, malgre les
demandes faites par les communes et par l'administration, le budget titre V n'est pas suffisant, alors que le
budget titre VI continue d'augmenter. Il lui demande si l'on peut envisager un transfert important des credits titre
VI sur le titre V, de maniere que les travaux urgents soient entrepris au plus vite car, dans les regions eprouvant
de grosses difficultes, l'absence de maitrise d'ouvrage de l'Etat risque d'entrainer la condamnation, voire
l'abandon, du patrimoine monumental et, de plus, tout espoir de valoriser la region sur le plan touristique et
economique.

Texte de la réponse

Il est precise a l'honorable parlementaire que durant la periode couvrant la precedente loi programme de 1988 a
1992, la part du budget destinee a soutenir les operations de restauration sur les edifices proteges
n'appartenant pas a l'Etat est passee en cinq ans d'une repartition de 40 p. 100 en faveur du titre VI (subvention)
et 60 p. 100 des credits en titre V (maitrise d'ouvrage Etat) a 45 p. 100 sur le titre VI et 55 p. 100 sur le titre V.
Cette evolution a traduit la demande d'augmentation des credits sur le titre VI qui s'est exprimee au cours des
premieres annees de la loi de programme 1988-1992. Pour ce qui concerne cette nouvelle loi de programme
1994-1998, le service des monuments qui a a traiter dans 65 p. 100 des cas des edifices appartenant a des
proprietaires prives ou a des communes de moins de 2 000 habitants se doit de pouvoir assurer le service de la
maitrise d'ouvrage. Il n'est donc pas souhaitable de contraindre les proprietaires qui ne le souhaitent pas a
prendre en charge la maitrise d'ouvrage des operations de restauration. Le ministre de la culture et de la
francophonie s'attachera donc a rechercher, a l'avenir, un meilleur equilibre budgetaire en faveur du titre V afin
de prendre en compte cette situation.
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